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          AVENANT AU CONTRAT DE SÉJOUR  
 
 
 
Entre les soussignés : 
 
Mme Emmanuelle BARGEOLLE,  
 
Directrice représentant la Résidence Jacques Bertrand 
 
Désigné(e) ci-après sous le titre « l’établissement » 
 
Lui-même géré par le CCAS de Clisson représenté par sa Présidente Mme Laurence LUNEAU 
 
 
Dont le siège social est situé 3 grande rue de la Trinité à Clisson et agissant en vertu d’une 
délégation de pouvoir de son Conseil d’administration. 
 
Il est précisé que l’établissement est habilité à l’aide sociale et conventionné à l’Allocation 
Logement.  
 
Et : 
 
Madame ou Monsieur………. 
 
Désigné ci-après « le résident » 
 
Eventuellement représenté (e) par son tuteur ……………………………….  
 
 
Utilisation de ce document en tant que Document individuel de prise en charge  
  
 Le présent document doit être considéré comme étant le Document individuel de prise en charge 
dans l’un des cas indiqués ci-dessous. Dans cette occurrence, il n’est pas signé par le résident.   
  
  
Le résident ou son représentant légal, ayant refusé de signer,  
 
Le résident, étant dans l’incapacité de signer, mais ne faisant pas l’objet d’une mesure de 
protection juridique,   
  
Néanmoins, M……………………………………………………………parent, allié, proche, a été 
associé à l'élaboration du document dont une copie lui a été remise.  
  
Le résident, sous protection juridique mais dont la mesure ne comprend pas la protection de sa 
personne, n’étant pas en capacité de signer,   
  
Néanmoins, M……………………………………………………………parent, allié, proche, dont le 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs ou le subrogé curateur ou le tuteur connaît 
l'existence, a été associé à l'élaboration du document dont une copie lui a été remise.  
  
Le résident bénéficie d’un séjour inférieur à deux mois. 
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ARTICLE 3 MODIFIE - LES PRESTATIONS  
 
 

 Le logement 
 

L’établissement met un espace privé, à la disposition de : Madame ou Monsieur…………………..  
Il correspond au logement n°……. 
 
En cas d’affectation d’un logement communiquant, la direction se réserve le droit d’attribuer un 
logement non communiquant en cas de besoin d’un tel logement pour l’accueil d’un couple 

 
Le résident dispose de la clef de sa chambre. Le personnel dispose d’un « passe » uniquement 
pour des motifs de sécurité ou de nécessité bien compris du service. Une traçabilité de la mise à 
disposition est effective ainsi que la signature d’une décharge par le personnel. 
 
Un état des lieux contradictoire et un inventaire du mobilier fourni par l’établissement seront établis 
au plus tard dans un délai de 15 jours suivant l’entrée dans les lieux et annexés au présent contrat. 

 
Le résident doit utiliser son logement « raisonnablement » et peut apporter son mobilier, ses effets 
personnels, dans des proportions adaptées à la taille du logement par souci de sécurité, de 
salubrité et d’hygiène. 
 

 L’entretien 
 
L’entretien du logement est effectué en moyenne une fois par semaine par le personnel de 
l’établissement (exception faite des semaines contenant des jours fériés). Dans l’objectif constant 
de maintien de l’autonomie, le résident est invité à participer à l’entretien de son logement selon 
ses possibilités.  
 
À titre dérogatoire et pour des raisons de service, le personnel entre dans le logement pour des 
raisons bien comprises d’entretien du logement. Il frappe systématiquement à la porte avant de 
pénétrer dans l’espace privatif du résident. 
 
En cas d’urgence ou pour des raisons nécessaires, bien comprises du service, le personnel 
dispose de la possibilité de pénétrer dans le logement. 
 
Les réparations sur les installations et équipements du logement sont assurées par l’agent de 
maintenance de l’établissement après signalement des dysfonctionnements et dans les limites de 
ses compétences.  
 
Ce même personnel d’entretien pourra dans la limite de ses compétences et disponibilités, assister 
les résidents, à leur demande, dans leur besoin d’aménagement mobilier « courant et usuel » de 
leur logement. 
 
Si vous souhaitez accrocher des cadres ou autres, vous devez en faire la demande au secrétariat 
afin que la prestation soit assurée par le service de la maintenance. 
 
Il n’est pas autorisé de percer les murs ; vous pouvez personnaliser votre logement en utilisant les 
crochets déjà installés et prévus à cet effet. 
 
 
ARTICLE 4 MODIFIE - LIBERTÉ D’ALLER ET VENIR DU RÉSIDENT 
 
Il est expressément rappelé que tenant le caractère spécifique d’un établissement d’hébergement 
de personnes âgées dépendantes (EHPAD) et conformément à l’article L.311-3 du CASF, l’accueil 
et l’hébergement s’effectuent au visa de la liberté d'aller et venir qui est un principe de valeur 
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constitutionnel, qui reconnaît à l'individu le droit de se mouvoir et de se déplacer d'un endroit à 
l'autre, tout comme l’article 8 de la Charte des droits et libertés de la personne âgée. 
 
Conformément au cadre légal en vigueur, le présent contrat pourra comporter une annexe 
élaborée dans les conditions fixées aux articles R.311-0-5 et suivants du Code de l’action sociale 
et des familles. 
 
Comme le précise le législateur, les éventuelles mesures individuelles envisagées afin d'assurer 
une prise en charge adaptée aux besoins d’un résident en matière de soutien de sa liberté d'aller 
et venir dans le respect de son intégrité physique et de sa sécurité ne sont prévues que dans 
l'intérêt des personnes accueillies, si elles s'avèrent strictement nécessaires, ne doivent pas être 
disproportionnées par rapport aux risques encourus, et nécessitent la rédaction d’une annexe 
spécifique au contrat de séjour mentionné à l'article L. 311-4-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 
 
Au cas d’espèce, en l’état du dossier d’admission et des échanges préalables à la signature du 
présent contrat de Madame ou Monsieur………………………….. 
 

□ Aucune annexe spécifique n’a été établie à la signature des présentes 
 
ou 
 

□ Le présent contrat comporte une annexe conforme au décret annexe 3-9-1  
 
Il est rappelé que cette annexe, à durée déterminée et révisable au moins tous les 6 12 mois, 
pourra être conclue au cours du séjour si la situation du résident le requiert. 
 
 
ARTICLE 6 MODIFIE - DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 
La facturation est effectuée à terme à échoir. 
 

 Le tarif « hébergement »  
 
Le tarif socle 
 
Pour les prestations hôtelières (listées à l’article 3) le tarif moyen est de 68.13 euros par jour au 01 
août 2025. 
Son évolution annuelle est soumise à une fixation du tarif par le Conseil départemental et par 
l’organisme gestionnaire dans le cas d’une tarification différenciée. 
 
Dispositions communes : 
 
La nouvelle tarification s’applique à partir du 1er janvier de chaque année. 
 
En cas de retard dans la fixation de la tarification par le Conseil départemental, un prix de journée 
moyen tenant compte du différentiel sera effectué dès le premier jour du mois civil suivant l’arrêté 
fixant le nouveau tarif. 
 

 Le tarif « dépendance »  
 
Au 1er janvier de chaque année, le Conseil départemental détermine des tarifs dépendance.  

 
Pour l’année 2025, ces tarifs sont de : 

 
 GIR 1 / 2 :      23.71 euros    
 GIR 3 / 4 :      15.05 euros 
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 GIR 5 / 6 :        6.38 euros 
 
Les résidents s’acquittent d’un ticket modérateur égal au tarif des GIR 5 et 6. 
 
 

 
 

A…………………………..                         
Le…………………………. 

Signature précédée de « Lu et approuvé » 
 

 
 
Le Directeur      Madame ou Monsieur………………….. 
 
Ou       Ou 
 
Le représentant légal    Le représentant légal  
 
 
 

En présence de ……………………………….…. 
personne de confiance     
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MODIFICATION de l’Annexe 1 : PRESTATIONS HÉBERGEMENT 
 

 
I. Prestations obligatoires (décret 2015-1868 du 30 décembre 2015) : 

 
Prestations d’administration générale :  
 

1° Gestion administrative de l’ensemble du séjour :  
 

– tous les frais liés aux rendez-vous nécessaires à la préparation de l’entrée ;  
– état des lieux contradictoire d’entrée et de sortie réalisé par le personnel de l’établissement ;  
– tout document de liaison avec la famille, les proches aidants et la personne de confiance, ainsi 
qu’avec les services administratifs permettant l’accès aux droits, notamment les frais administratifs 
de correspondance pour les différents dossiers dont la couverture maladie universelle (CMU), de 
la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-c), l’aide sociale à l’hébergement et 
l’allocation logement ;  
 

2° Élaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants ;  
 

3° Prestations comptables, juridiques et budgétaires d’administration générale dont les frais de 
siège autorisés ou la quote-part des services gérés en commun.  
 

Prestations d’accueil hôtelier :  
 

1° Mise à disposition de la chambre (individuelle ou double) et des locaux collectifs ;  
  
2° Accès à une salle de bain comprenant a minima un lavabo, une douche et des toilettes ;  
 

3° Fourniture des fluides (électricité, eau, gaz, éclairage, chauffage) utilisés dans la chambre et le 
reste de l’établissement ;  
 

4° Mise à disposition de tout équipement indissociablement lié au cadre bâti de l’EHPAD ;  
 

5° Entretien et nettoyage des chambres, pendant et à l’issue du séjour;  
 

6° Entretien et le nettoyage des parties communes et des locaux collectifs ;  
 

7° Maintenance des bâtiments, des installations techniques et des espaces verts ;  
 

8° Mise à disposition des connectiques nécessaires pour recevoir la télévision et installer le 
téléphone dans la chambre ; 
  
9° Accès aux moyens de communication, y compris Internet, dans toute ou partie de 
l’établissement.  
 
Prestation de restauration :  
 

1° Accès à un service de restauration ;  
 

2° Fourniture de trois repas, d’un goûter et mise à disposition d’une collation nocturne.  
 

Prestation de blanchissage :  
 
Fourniture et pose du linge plat et du linge de toilette, son renouvellement et son entretien.  
 

Prestation d’animation de la vie sociale :  
 

1° Accès aux animations collectives et aux activités organisées dans l’enceinte de l’établissement ; 
 

2° Organisation des activités extérieures. 
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II. Prestations complémentaires comprises dans le tarif hébergement socle 
 

Restauration : Le repas peut être servi dans la chambre (le logement) en cas d’incapacité 
physique temporaire, sur avis du personnel compétent. Ce service ne donne pas lieu à facturation 
supplémentaire.  

 
Blanchissage : Le linge personnel du résident est entretenu par l’établissement.  
 

 
Montant du tarif socle journalier des prestations hébergement (détaillées au I et II de la présente 

annexe) au 01/08/2025 
 

Tarif des résidents bénéficiaires de l’aide 
sociale du département à l’entrée : 

 
- Chambre ancien bâtiment : 65.83 € 
- Chambre nouveau bâtiment : 71.10 € 
 
 

 

Tarif des résidents non bénéficiaires de l’aide 
sociale du département à l’entrée : 

 
- Chambre ancien bâtiment : 72.41 € 
- Chambre nouveau bâtiment : 78.21 € 

 
 

 
III. Prestations complémentaires non comprises dans le tarif hébergement socle 
 

 
- Téléphonie 

 
Chaque résident a possibilité de disposer d’une ligne téléphonique et d’un appareil appartenant à 
la Résidence qui facture un forfait correspondant à l’abonnement et aux consommations illimitées 
sauf numéros spéciaux et communications vers l’international. Le numéro d’appel est individuel et 
communiqué au résident lors de son entrée. Le résident peut souhaiter ne pas bénéficier de ce 
service. Dans ce cas, il renonce à son branchement et peut utiliser un téléphone portable. 
De même, le résident peut sur simple demande écrite résilier ce service auprès du secrétariat sans 
préavis. 
 
 
 

- Prestations occasionnelles 
 

Dans le cadre de l’accompagnement des personnes, d’autres prestations occasionnelles sont 
proposées :  

 
Exemples : coiffeur, pédicure, … 
 
Elles restent à la charge du résident qui règlera directement les frais au prestataire. 
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Annexe 1 bis : Participation financière du résident 
 
 
À la date de la signature du présent avenant, le tarif journalier de Madame ou Monsieur………….. 
est donc décomposé comme suit : 
 

1. Hébergement : 
 
Tarif socle :            € 
 

2. Dépendance : GIR : 5 / 6 
 
Tarif correspondant :          € 
 
À noter : Pour calculer le montant mensuel des frais de séjour, ces tarifs journaliers sont multipliés 
par le nombre de jours dans le mois. 
 
 

3. Téléphonie 
 
Madame ou Monsieur ……………………………… 
 
□ souhaite l’ouverture d’une ligne téléphonique appartenant à la Résidence en date du 
………………… 
 
Le forfait en vigueur est de 18 € TTC par mois comprenant la mise à disposition du combiné, 
l’abonnement et les communications en illimité sauf numéros spéciaux 

 
 
 
□ ne souhaite pas l’ouverture d’une ligne téléphonique appartenant à la Résidence mais est 
informé qu’il pourra la solliciter sur simple demande au cours de son séjour 
 
 
 
 
Fait à                                                    , le  
 
 
Signature :  
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 Annexe 7 : Formulaire d’autorisation de diffusion d’une photographie 
représentant le résident 

 

 

 

Nom et prénom du résident : ...................................................... 
Date de naissance : ...................................................... 
Nom du représentant légal (si applicable) : ...................................................... 
Lien avec le résident : ...................................................... 

L’établissement __________________________ souhaite utiliser l’image du résident dans les 
cadres suivants : 

☐ Site internet de l’EHPAD 
☐ Brochures et supports de communication interne (Familéo...) 
☐ Réseaux sociaux de l’établissement 
☐ Presse locale et autres médias 
☐ Affichage dans l’établissement 
☐ Pilulier partagé avec la pharmacie (nécessaire à la gestion des médicaments par les infirmières 
de l’établissement  

Consentement du résident ou de son représentant légal 

☐ J’ACCEPTE que mon image (ou celle du résident que je représente) soit utilisée dans les 
conditions précisées ci-dessus. 
☐ JE REFUSE toute utilisation de mon image (ou celle du résident que je représente). 

Je suis informé(e) que ce consentement est libre et peut être retiré à tout moment sur simple 
demande écrite, sans justification. Celui-ci est valide un an et sera soumis à nouvelle validation 
tous les ans  

Date : ________ 
Signature du résident ou de son représentant légal : 
...................................................... 

Signature du responsable de l’établissement : 
...................................................... 

 
 

 
 
 
 


